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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES TRAVAUX 
PUBLICS

COMMISSION DE L'AGRICULTURE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Onkelinx, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 4 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je pense que nous sommes en nombre pour entamer 
nos travaux. En Conférence des présidents, nous avons 
décidé  que,  pour  le  point  relatif  à  l'organisation  des 
travaux, la proposition de résolution visant à définir une 
strat égie  d'interdiction  des  pesticides  aux 
néonicotino ides  en  Wallonie,  déposée  par 
Mme Morreale,  MM. Courard,  Mottard, 
Mme Kapompole  et  M. Devillers  (Doc. 256  (2014-
2015) N° 1 à 3), fera l'objet d'un débat de maximum une 
heure.  Cela  veut  dire  que  les  deux  commissions 
séparément commenceront leurs travaux à 15 heures au 
plus tard.

Nous avons une heure pour définir les travaux que 
nous ferons à l'avenir, sachant aussi que la Conférence 
des présidents a décidé que, concernant l'organisation de 
ces travaux et cette proposition de résolution, les deux 
commissions étaient sollicitées.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Proposition de résolution visant a définir une stratégie  
d'interdiction des pesticides aux néonicotinoides en  

Wallonie, déposée par Mme Morreale, MM. Courard,  
Mottard, Mme Kapompole et M. Devillers 

(Doc. 256 (2014-2015) N° 1 a 3)

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'organisation des travaux concernant la proposition de 
résolution  visant  à définir  une  stratégie  d'interdiction 
des pesticides aux néonicotinoides en Wallonie, déposée 
par  Mme Morreale,  MM. Courard,  Mottard, 
Mme Kapompole  et  M. Devillers  (Doc. 256  (2014-
2015) N° 1 à 3).

Sans plus de préambule, je cède la parole à l'auteure 
de la proposition de résolution.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Il  y  a  15 jours,  j'avais 
demandé  que,  pour  notre  groupe,  nous  puissions 

ressortir de l'arriéré notre proposition de résolution sur 
les néonicotinoides (Doc. 256 (2014-2015) N° 1 à 3), en 
demandant que l'on puisse également procéder au vote.

J'ai  constaté  qu'à  l'issue  de  la  Conférence  des 
présidents, visiblement, cette voie n'a pas été choisie par 
la  majorité  puisque  l'on  a  mis  « Organisation  des 
travaux » et pas « Vote ».

Je constate que cela fait un peu plus de deux ans que 
cette  proposition de résolution est  sur la table,  que le 
ministre  de  l'Environnement  lui-même  avait  fait  un 
communiqué  de  presse  en  mars 2015  en  disant  qu'il 
souhaitait  aller  dans  le  sens  d'une  interdiction 
généralisée  de  l'utilisation  des  néonicotinoides  sur 
l'ensemble  de  la  Wallonie,  au  vu  du  risque  grave  et 
évident sur la santé de nos abeilles. On a discuté de la 
proposition – je pense à deux reprises – au sein de cette 
commission, on a fait trois jours d'audition ;on a vu le 
Conseil  supérieur  de la  santé ;  on a entendu l'IRBAB 
pour le secteur de la betterave, la Fédération wallonne 
de l'horticulture,  l'association Nature & Progrès. On a 
entendu  deux  experts  en  agronomie  et  en  produits 
phytosanitaires de l'ULg et un toxicologue de l'UCL. 

Par ailleurs, ces auditions ont été complétées par des 
contributions  écrites  de  la  Fédération  wallonne  des 
agriculteurs qui avait fait une journée de discussion et 
d'explications sur le sujet ; journée à laquelle un certain 
nombre  d'entre  nous,  ceux  intéressés,  sont  allés  pour 
être  encore  plus  éclairés  sur  le  sujet.  Nous  avons 
également eu des contributions écrites de la FUGEA, de 
la Cellule autonome d'avis en développement durable et 
même de Phytofar.

Avec  un  panel  comme  celui-là,  on  peut  être  face 
chacun à ses  responsabilités  et  se prononcer sur  cette 
proposition de résolution. On n'en est même pas à une 
proposition de décret.

À  la  limite,  si  l’on  était  dans  une  proposition  de 
décret,  mais ici on demande au Gouvernement wallon 
de prendre des mesures. On est dans une demande de 
déclaration  d'intention  du  Gouvernement  wallon,  c'est 
encore moins précis qu'une proposition de décret. Vu les 
déclarations – je pense principalement – du ministre de 
l'Environnement, je pense que tous les commissaires ici 
présents  sont  éclairés  pour  se  prononcer  sur  cette 
proposition de résolution.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal  et  des  Zonings.  -  Je  tiens  à  préciser 
quelques  petites  choses  puisque  Mme Morreale  a 
rappelé  un certain  nombre  de prises  de  parole  de ma 
part. Elle a oublié de préciser quelques décisions.

Nous  avons,  le  4 mai  dernier,  validé  au 
Gouvernement, en première lecture, un arrêté interdisant 
l'usage des néonicotinoides pour les particuliers. Cette 
décision  est  assortie  d'autre  chose,  puisqu'il  m’est 
demandé de mener une concertation avec les autorités 
fédérales afin que la  Belgique s'exprime en faveur du 
retrait  des  agréments  des  néonicotinoides  au  niveau 
européen  et  en  interdise  la  commercialisation  en 
Belgique.

C'est exactement ce que vous demandez. C'est fait.

(Réaction de Mme Morreale)

Je  veux  dire :  c'est  fait.  Un  arrêté  a  pris  pour 
décision  de  faire  en  sorte  que  les  néonicotinoides  ne 
soient plus utilisables pour les particuliers et que nous 
défendions une position au niveau fédéral avec, comme 
conséquences,  d'avoir l'espoir  qu'elle  soit  défendue au 
niveau européen d'une interdiction plus large.

À partir  de là, j'ai l'impression que l'opération que 
vous faites aujourd'hui est trop tardive, ou en tout cas, 
c'est  de  la  communication.  L'arrêté  a  été  pris.  Il  doit 
suivre son chemin pour...

(Réaction de M. Stoffels)

C'était un arrêté du 4 mai 2017, Monsieur Stoffels. 
Votre parti l'a pris avec moi ce jour-là, le 4 mai 2017. Si 
vous vouliez, à ce moment-là, que l'on aille plus loin et 
que l'on interdise complètement, il fallait me le dire.

Je  n'ai  aucun  procès-verbal  d'intercabinets  qui  me 
demande  d'interdire  les  néonicotinoides  pour  les 
agriculteurs, par exemple. Pourquoi ne l'avez-vous pas 
fait à ce moment-là ?

(Réaction de M. Stoffels)

Ah oui, la position change et évolue.

Je tenais à préciser cet aspect des choses.

M. le Président. -  Je  pense  que  l'auteure  de  la 
proposition de résolution voudrait apporter une réponse 
ou des éclaircissements.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - J'ai l'impression d'avoir face 
à moi le roi de la mauvaise foi, mais je vais tenter de 

rester calme et avancer argument contre argument.  Ce 
sera plus simple.

La  proposition  de  résolution  que  mon  groupe  a 
déposée – un des membres de la majorité de l'époque, 
vous  en  conviendrez  –  est  une  proposition  dont  vous 
avez eu connaissance.  La  majorité,  par  l'intermédiaire 
de votre voix – je prends le communiqué de presse que 
vous  avez  fait,  je  n'invente  pas  ou  je  ne  veux  pas 
déformer  vos  propos  –  c'est  vous  qui  dites  que  vous 
souhaitez  aller  dans  le  sens  d'une  interdiction 
généralisée  de  l'utilisation  des  néonicotinoides  sur 
l'ensemble  de  la  Wallonie  au  vu,  en  mars 2005,  du 
risque grave et évident sur la santé de nos abeilles. 

Sur base de cela, un moratoire partiel au niveau de 
l'Union européenne sera effectivement et probablement 
étendu,  pour  lequel  vous  avez  exprimé,  un  certain 
nombre de fois, vouloir aller plus loin.

Ensuite,  force  est  de  constater  qu'au  fil  des 
discussions  et  des  pressions  qui  existent  dans  chacun 
des  gouvernements  entre  l'environnement  et 
l'agriculture,  vous  avez  dû  reculer  pour  parler 
d'interdiction  des  néonicotinoides  à  l'usage  des 
particuliers.

J'ai  écrit  un certain nombre de fois pour avoir les 
proportions  entre  l'interdiction  des  néonicotinoides 
particuliers et en agriculture. Force est de constater, en 
tout cas au vu des documents dont je dispose – quand on 
me répond, j'essaye de garder les informations que l'on 
me donne – du Service public fédéral qui explique qu'au 
vu des usages et de l'achat des molécules, le privé dont 
vous parlez – les particuliers – représente moins de 5 %. 

Évidemment que je pense que c'est bien d'interdire 
les  néonicotinoides  pour  les  particuliers,  mais  la 
majorité de l'usage – vous le savez puisque vous l'avez 
défendu  au  début  –  c'est  bien  l'usage  des 
néonicotinoides dans l'agriculture, majoritairement et de 
manière écrasante dans sa majorité.

C'est  comme si,  sur  votre  main,  vous  n'aviez  que 
l'ongle du petit doigt. C'est à cela que l'on s'attaque si 
l'on prend un ordre d'idée. 

Qui  est  d'accord  avec  le  minimum ?  Nous,  nous 
voulons  aller  jusqu'à  une  interdiction  des 
néonicotinoides  en  général.  À  l'écoute  d'un  certain 
nombre  d'auditions,  il  est  apparu  qu'il  y  avait  des 
secteurs  dans  lesquels  c'était  possible  d'avoir  une 
alternative  et  des  secteurs  dans  lesquels  il  n'était  pas 
possible d'avoir des alternatives.

On les a entendus ; raison pour laquelle on a chacun, 
dans  nos  groupes  politiques,  discuté  d'éventuels 
amendements par rapport à la proposition de résolution 
pour permettre, par exemple, une interdiction là où c'est 
déjà  possible  – puisque  vous ne  me parlez que  d'une 
partie de cette proposition de résolution, on ne parle pas 
du tout de l'autre partie qui demande de pouvoir faire 
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des  études,  on  le  demande  depuis  2015  –  et 
d'alternative,  principalement  dans  les  secteurs  où  cela 
n'existe  pas  aujourd'hui  comme  la  betterave  et  la 
chicorée.

Je ne sais pas, depuis ce temps, combien le CRA-W 
a  dépensé  ou  à  quel  point  il  a  travaillé  sur  ces 
possibilités  d'alternative,  mais  cela  fait  partie  de  la 
proposition  de  résolution.  C'est  comme  si  vous  me 
disiez :  « On  ne  nous  l'avait  pas  dit  que  l'on  voulait 
s'attaquer à l'interdiction des néonicotinoides. Il  fallait 
me le dire, je n'ai jamais vu que vous le vouliez ». 

Depuis deux ans, je vous le dis et vous le redis, pour 
la  partie  de  notre  groupe,  c'est-à-dire  au  niveau  du 
Parlement, on n'a pas cessé de vous le dire. Je ne pose 
peut-être pas suffisamment de questions sur ce dossier. 
Je pourrais vous en poser davantage, mais on ne peut 
pas  nous  reprocher,  depuis  deux  ans,  d'avoir  soutenu 
cette proposition de résolution qui visait plusieurs volets 
dont celui de l'interdiction des néonicotinoides et qui ne 
demandait  pas  que  ce  soit  uniquement  pour  les 
particuliers.

J'entends bien que c'était le minimum à partir duquel 
vous  pouviez  obtenir  un  accord.  Je  pense  que  vu 
l'évolution des discussions qui ont pu avoir lieu au sein 
de ce Parlement, on peut avancer en étant un peu plus 
ambitieux que de s'attaquer aux 5 % d'utilisation de ces 
molécules  neurotoxiques,  qui  sont  celles  que  l'on 
appelle les tueuses d'abeilles, qui ont un impact sur la 
santé des écosystèmes, qui ont des effets génotoxiques 
qui ont été observés in vitro et d'autres qui auraient des 
effets de perturbations endocriniennes notamment sur la 
vie  fœtale  et  la  prime  enfance  qui  s'avèrent  être  des 
périodes d'exposition critiques.

C'est  sur  cette  proposition  de  résolution  que  nous 
souhaitons aboutir. Si vous me dites que votre groupe 
politique ne souhaite pas avancer parce qu'il considère 
que  l'on  doit  se  concentrer  uniquement  sur  les 
particuliers,  c'est  un  choix  politique,  mais  rien 
n'empêche que l'on se prononce sur nos propositions de 
résolution. 

Venir  dire  après  autant  de  journées  de  travail,  de 
contenu et d'auditions, alors que ce que vous avez fait 
est un petit pas, que je salue, mais qui ne correspond pas 
à la demande que nous déposons avec cette proposition 
de résolution. C'est la raison pour laquelle je pense que 
l'on peut tout à fait se prononcer sur celle-ci.

C'était  l'objet  de  notre  demande  et  on  a  été  bons 
joueurs  en  proposant  que  chacun  soit  éclairé  par  un 
certain  nombre  de  spécialistes  et  d'opérateurs  sur  la 
problématique de ces molécules qui peuvent, par notre 
volonté,  être  interdites  partout  dans  l'agriculture où il 
existe une alternative.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  - La discussion que nous avons 
aujourd'hui est un peu inconfortable puisque...

M. le Président. -  Je voudrais simplement rappeler 
que  nous  sommes  toujours  dans  l'organisation  des 
travaux.

M. Daele  (Ecolo).  -  ...  nous  sommes  dans 
l'organisation des travaux et non dans la discussion sur 
le fond de la résolution.

Dès lors, ma demande, c'est que l'on puisse, le plus 
rapidement  possible,  avoir  une  commission  dans 
laquelle on trouvera, à l'ordre du jour, la résolution non 
pas en ordre des travaux, mais en point de débat. Je suis 
tout à fait ouvert à ce que l'on puisse mettre également 
le vote de cette résolution, car après le long travail de 
dépôt, de premières discussions, j'ai moi-même avec ma 
collègue, Mme Ryckmans, au nom d'Ecolo, déposé des 
amendements à cette résolution de manière à l'orienter 
également vers une vision maximaliste et non une vision 
minimaliste.

Nous  avons  des  arguments  à  faire  valoir,  mais  la 
discussion que nous avons aujourd'hui – c'est-à-dire en 
ordre des travaux – ne permet par de les développer et 
d'avoir cette discussion de fond.

Ayons  cette  discussion  de  fond.  Discutons  de  la 
résolution, de ce que le Gouvernement a fait ou n'a pas 
fait ;  discutons des  amendements  que nous avons mis 
sur  la  table  et  qu'éventuellement,  on  peut  encore 
modifier pour les adapter suite à toutes les auditions que 
nous avons eues de manière à affiner le texte, mais, à un 
moment  donné,  travaillons  sur  le  texte  et  non  sur  la 
manière d'y arriver. Mettons-le tout simplement à l'ordre 
du  jour  de  manière  à  ce  que  l'on  puisse  avancer très 
clairement et très concrètement.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  voudrais  poser  la 
question  à  M. le Ministre  de  l'Environnement  dans  le 
cadre  du  débat  qui  a  lieu  actuellement  au  niveau 
européen pour savoir où l’on en est précisément à la fois 
sur...

M. le Président. - Le problème, c'est qu'ici on rentre 
directement dans le fond. On peut rentrer dans le fond, 
ce serait bien, mais à partir du moment où l'on rentre 
dans  le  fond,  il  faut  que  l'on  puisse  mettre  cette 
proposition de résolution au minimum à l'ordre du jour 
et voir ce que l'on en fait. Maintenant, dans l'ordre des 
travaux, il faut savoir s'il  y a majorité ou minorité, si 
l'on met  la  proposition de  résolution  à l'agenda de  la 
prochaine  commission.  Faut-il  d'autres  auditions ? 
L'objet, c'est cela, ce n'est pas de déjà débattre du fond 
parce qu'à partir du moment où l'on pose la question de 
ce qu'il se passe en Europe, on va développer le fond 
déjà. On est toujours sur la forme ici.

La parole est à M. le Ministre Collin.
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M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué  à  la  Grande  Région.  -  Cela  prendra 
30 secondes, et ce n'est pas pour vous contredire, mais 
juste pour vous donner une information. J'étais ce matin 
au Conseil des ministres de l'Agriculture à Luxembourg, 
qui se poursuit maintenant. Il s'avère plus que probable 
que l'Europe ne prendra pas de décision avant le mois de 
décembre. Le ministre Ducarme à côté duquel j'étais m'a 
confirmé que, pour l'instant, il  instruisait le dossier. Il 
est en place depuis peu de temps. En fonction de toute 
une série d'études, il instruit le dossier. Je lui ai dit que 
si l'on évoquait cette problématique cette après-midi, je 
m'autoriserais à reprendre ses propos précis, ce qu'il a 
acquiescé.

M. le Président. -  On est  devant la proposition de 
résolution  de  Mme Morreale  et  consorts,  il  faut  se 
mettre  d'accord  pour  mettre  cette  proposition  de 
résolution  à  une  prochaine  commission  avec  les 
éléments  développés  par  Mme Morreale,  les  éléments 
rappelés  par  M. Daele,  mais aussi  avec l'argumentaire 
rappelé par le ministre. Il faut savoir si l'on peut mettre 
cette  proposition de résolution à l'ordre du jour de la 
prochaine  commission.  Je  pense  que, 
réglementairement, personne ne peut l'en empêcher. Le 
tout  est  de  savoir  si  d'autres  groupes  demandent  des 
auditions supplémentaires ou pas.  Si  l'on ne demande 
pas d'audition supplémentaire, on mettra la proposition 
de résolution et, là,  on pourra avancer sur le fonds et 
voter ou pas. C’est encore le jeu parlementaire.

La parole est à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR). - Pour notre part,  le groupe 
MR ne demandera pas de nouvelles auditions. Le panel 
d'acteurs auditionnés était déjà bien large. Il ne servirait 
à rien,  dans l'état  actuel  des choses, de procéder à de 
nouvelles auditions. Par contre, nous sommes favorables 
à  ce  que  le  texte  soit  porté  à  l'ordre  du  jour  d'une 
prochaine commission.

M. le Président. -  On  continuera  nos  travaux  en 
commission conjointe puisque les  deux ministres sont 
impactés par cette politique.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Ce n'est pas tellement 
nous qui sommes impactés, c'est la matière.

M. le Président. -  On va remettre la problématique 
des  néonicotinoides  à  la  prochaine  commission,  dans 
15 jours. Je pense que l'on pourrait se mettre d'accord. 
Peut-être pas, parce que le danger est que cela ne traîne 
un peu et  qu'il  y  a  en même temps,  les commissions 
permanentes Agriculture et Environnement.

Mme Morreale  (PS).  -  Si  je  peux  me  permettre, 
Monsieur le Président, il y a le jeudi aussi. Utilisons-le, 
puisque  l'on  a  des  jours  supplémentaires  qui  sont 
autorisés  comme  zone  tampon  sur  la  question 
agriculture-environnement. Utilisons le jeudi pour faire 
en  sorte  que  chacun  puisse  se  prononcer  sur  cette 
proposition de résolution dans deux semaines.

M. le Président. - Si tout le monde est d'accord, on 
fera  la  proposition  en  Conférence  des  présidents qui 
déterminera  l'agenda  d'une  façon  définitive.  Je  pense 
qu'il faudra utiliser ces jours tampons.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué  à  la  Grande  Région.  -  Cela  me  pose  un 
problème le 26 octobre.

M. le Président. -  Monsieur le  Ministre,  êtes-vous 
parti toute la journée ?

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué  à  la  Grande  Région.  -  Nous  avons 
gouvernement le matin.

M. le Président. -  Ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  le 
lundi 23 octobre à 13 heures. On ferait deux heures et, si 
jamais ce n'est pas terminé, on pourrait éventuellement 
réserver le jeudi à partir de 16 heures pour terminer.

M. Wahl  (MR).  -  Pour être  pratique,  Monsieur  le 
Président, puis-je suggérer que, en fonction de ce que 
nous  apprendrons  sur  l'ordre  du  jour  des  deux 
commissions  lors  de  la  prochaine  Conférence  des 
présidents, on avise en conséquence en tenant compte 
des contingences du ministre ? Je pense que c'est le plus 
sage. Le principe est acquis de le faire dans les délais 
normaux, en tenant compte d'une éventuelle contrainte, 
d'un éventuel  imprévu,  mais vous aurez compris  qu'il 
n'y a aucune intention de ne pas mener le débat.

M. le Président. - Je pense que c'est sage d'avancer 
comme cela. Je peux considérer que les débats sont clos 
en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  travaux.  Bon 
travail dans chacune de vos commissions. 

Hélas, nous devons attendre 15 heures pour entamer 
nos  travaux dans  chacune  de  nos  commissions.  C'est 
une décision de la  Conférence des présidents,  elle est 
souveraine. La loi est dure, mais c'est la loi. En latin : 
dura lex, sed lex.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 14 heures 25 minutes.
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